
24 AOÛT 1832. (SJSPTIÊMB AHNÉB.) KCMEHO 2193. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

-b est de 17 f- pour3 m. , 34 f- pour6 m. , et 68 f. pour l'ann. —On s'ab. à Paris , au ftUKB&O nu «rotrilSf AX. , QUAI AUX riBURS ,11; M"* Y* 0■A^U.B■-»■C■■t
,

, 

:
 \ugusùa*> 57; HOUBAIIAB , rue du Coq-St.-Honoré , M j BOSSAKSE père , rue Pdchelicu , 60 ; à Leipsick , même maison , Reich Strass ; à Londres , lOHAXf f! 

d'IovreM , i4 > Great MarlbougU Street ; et dan» le» département, chez les Libraires et aux bureaux de Poste. Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

BULLETIN OFFICIEL DU CHOLÉRA 

Du ai août à minuit auii a minuit. 

Dedans les hôpitaux. 

{^domicile-

Augmentation. 

Malades admis, 

sortis guens. 

TOTAL. 

16 

'A 7 

43 

3? 
l6 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. (1" charnu. 

(Présidence de M. Delahaye). 

Audience du i3 août. 

>ime SAQTJI ET SES DEUX LAPONS ITALIENS. 

lia place occupée hier par la Contemporaine étaient 

& aujourd'hui les deux Lapons deMmc Saqui. La pe-

.":e Marie, haute de deux pieds six pouces, quoique 

ijéede 17 ans, a des yeux pleins de feu : ses cheveux 

il'ondi se cachent sous un chapeau bleu-ciel. Elle porte 

îaerobe écossaise et une écharpe de dentelle jetée sur 

ai cou avec une sorte de coquetterie. Son frère Charles, 

,a jeune d'un an , a un petit habit de Casimir gris, 

iiillî comme ceux des enfans de 3 ou 4 ans. Tous deux 

iootnés, non pas au fond de la Laponie, mais dans le 

khé de Parme. 

SI' Paillard de Villeneuve, avocat de MmB Saqn< , -

[ipose aiusi les faits qui amènent sa cliente devant le 

îtknal : 

> En i8i3 , Mme Saqui «e trouvait à Parme, où elle 

knait des représentations. Un sieur Leporati, ouvrier 

Kloger, vint à elle, et lui présenta sa fille, âgée de 

■tut, qui était remarquable par la petitesse de sa 

aile, par la parfaite régularité de ses formes , et aussi 

H II maturité précoce de son intelligence. 11 offrit à 

M"' Saqui de lui confier cet enfant, ce qui fut accepté. 

Ei conséquence il intervint entre Leporati et Mme Sa-

fiiun traité par lequel il lut stipulé que Mme Saqui se 

«argerait pendant huit années de la jeune Marie, pour 

^ donner une éducation convenable , et l'instruire , 

«médit le traité , dans la profession de premier ar-

We acrobate de France. Il fut en outre convenu qu'à 

^expiration des huit années , c'est-à-dire au 8 août I 83 I, 

M5 ' Saqui renverrait Marie à son père, à Parme. Mais 

We dame se réserva le droit de conserver Marie pen-

«tdeux ou quatre années à compter du mois d'août 

P«> « et ce, dit l'acte, sauf une nouvelle con-

' ve"tion basée sur le devoir et la gratitude. » 

* Peu de temps après la signature de ce traité , une 

invention semblable intervint verbalement entre Mœe 

et Leporati relativement au jeune Charles , qui , 

^H' si iceur, était fort remarquable par l'exiguité 
d -sa taille. 
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1 espèce ; on n'articule pas que MmE Saqui ait violé ses eugage-

mens. Le contrat doit clone recevoir son exécution , et l'auto-

rité paternelle ne se trouve en rien compromise , puisque le 

père, en stipulant pour ses enfans, a agi librement et sans 

conlraiatc. 

L'avocat rappelle les décisions judiciaires intervenues dans 

des procès pareils, et notamment dans des contestations élevées 

relativement aux jeunes acteurs de M. Comte. En fait, il s'at-

tache à prouver qu'une sorte de tacite reconduction s'est opé-

rée entre Mme Saqui et Leporati , puisque celui-ci a laissé ses 

enfans à M" ,c Saqui pendant une année entière depuis l'expira-

tion du traité. 

Au reste , dit Me Paillard de Villeneuve en ter-

minant , ce que vous devez surtout considérer c'est l'in-

térêt des enfans. Or, Mmt Saqui, voyant que leur santé 

pouvait être compromise par suite de leur industrie 

théâtrale , a renoncé et renonce à les faire paraître sur 

son théâtre, que d'ailleurs elle n'exploite plus par elle-

même. Mm<" Saqui a acquis une fortune considérable, 

elle n'a pas d'enfans , et la tendresse maternelle qu'elle 

porte à ces deux jeunes enfans l'ont déterminée à les 

adopter légalement à l'époque de leur majorité ; voilà 

leur sort près de Mme Saqui. Quant à leur père, que 

fera-t-il d'eux? misérable ouvrier, sans ressources, 

sans fortune, à peine pourra-t-il les nourrir , ou plutôt 

il compte sur ses enfans pour exploiter à son profit leur 

infirmité. Voilà les sentiniens de ce père si sensible qui 

veut voir ses enfans, dit-il, qui veut les embrasser après 

huit années de séparation. Tout cela serait bien touchant, 

en vérité, si tout-à-l'heure encore on ne nous eût pas 

demandé mille francs pour se désister de ces beaux sen-

timens de tendresse paternelle. » 

Après cette plaidoirie , M' Choppin , pour les sieur 

et dame L.eDOrat.i . nrend la nîu'nb" BJ, rfs. Iprmai • . 
« Messieurs, ny a cinq ans environ, une contestation 

s'agitait en ce Tribunal , sur la validité d'un engage-

ment contracté entre M. Comte et les père et mère d'un 

de ses jeunes acteurs. M. l'avocat du Roi Delapalme se 

leva etdemanda l'annulation d'office d'un pareil traité, 

ce que le Tribunal décida. Mais quelque temps après, 

nos juges consulaires et la Cour royale de Paris , brisè-

rent aussi , par des motifs d'ordre et de morale , les liens 

qui unissaient la demoiselle Anselin au théâtre de l' Am-

bigu-Comique , bien qu'elle se fût obligée sous l'assis-

tance de sa mère et tutrice. 

» Ces souvenirs , je ne les invoque pas comme moyens 

à l'appui de ma cause; ils y seraient superflus , mais ils 

peuvent vous servir à apprécier ce qu'a de peu favora-

ble le maintien du traité invoqué par la dame Saqui. » 

Mc Choppin rappelle ensuite les faits de l'affaire , qu'il pré 

seute sous un jour nouveau; les enfans confiés successivement 

à la dame Saqui pour les élever dans son art ; le droit réservé 

aux père et mère Léporati de les reprendre au bout de huit 

années; la nécessité d'une convention nouvelle pour prolonger 

le contrat, convention qui n'a point eu lieu; la procuration 

donnée par les père et mère avant l'expiration des huit années, 

et manifestant leur volouté de reprendre leurs enfans; les tri-

bulations du fils aîné venant à pied en France pour se faire re-

mettre ses frère et sœur; la résistance de M"" Saqui; la posi-

tion du frère aîné, étranger, ignorant la langue du pays, sans 

appui, et ne pouvant demander secours à la justice jusqu'à ce 

qu un négociant généreux, sou compatriote, ait consenti à lui 

survir de guide et de soutien. 

Repoussant le moyen tiré de la tacite reconduction , 

« Je comprends , dit Me Choppin, ce nouveau contrat 

sortant du silence même des parties, quand il s'agit d'une 

ferme ou d'une maison, objets d'une valeur peu varia-

ble , et dont le louage est régi par des principes et des 

usages communs ; mais dans un traité tel que celui qui 

donne lieu au procès , invoquer la tacite reconduction , 

le droit, c'est un moyen dérisoire, c'est un abus des 

mots, le Tribunal ne s'y arrêtera pas. Mais en fait, com-

ment supposer une reconduction tacite en présence de 

cette procuration notariée donnée dès 1831 , et conférant 

au fils aîné le seul pouvoir de retirer les enfans ? 0 Vas 

» en France, ont dit les père et mère à Joseph Leporati, 

» reprends et ramènes-nous nos enfans ; ne fais pas de 

» nouveau traité, de nouvelles conventions; ce que 

» nous voulons , c'est le retour de Charles et de Marie ; 

» c'est là ta mission unique, exclusive. » Après un pareil 

langage, autlieiitiquement prouvé, que l'on parle donc 

eucore, si on l'ose, de la tacite reconduction ! 

» M"
1
' Suqui fait sonner bien fort et sa tendresse et 

les soins qu'elle a donnés aux mineurs Leporati : ces 

! succès et de gain ; mais les sieur et dame Leporati n'ont-

ils pas un reproche à lui adresser? Pendant huit ans elle 

les a si bien regardés comme sa chose, comme sa pro-

priété, qu'oubliant les droits du père et de la mere , 

qu'elle laissait presque sans aucunes nouvelles , elle a 

fait passer cet oubli dans le cœur des enfans , et aujour-

d'hui n'est-ce pas chose affligeante que de les voir se 

serrer autour d'une femme qui , abusant de ses avan-

tages , leur peint la maison paternelle comme un lieu de 

pénitence et d'effroi ? Les malheureux ! ils s'enorgueil-

lissent et se complaisent sous les riches étoffes, sous les 

paillettes dont les couvre Mmr Saqui, et ils ne pensent 

pas qu'à Parme ils ont un père , un mère surtout qui les 

a enfantés dans la douleur , qui a soigné leur berceau , 

dont les droits sont au-dessus de tout. Que votre juge-

ment. Messieurs, les rappelle à des sentiniens et à des 

devoirs trop long-temps méconnus. Tous les efforts , 

tout l'or de Mmt Saqui ne peuvent balancer le titre qu'in-

voque le sieur Leporati ; titre sacré pour tous, mais sur-

tout aux yeux de la loi, aux yeux des magistrats. 

M. Legonidec , avocat du Roi, déclare s'en rapporter 

à la prudence du Tribunal. 

Pendant que le Tribunal délibère , plusieurs de MM. 

les avocats entourent la petite Marie et paraissent s'a-

muser beaucoup de ses petites manières coquettes et 

gentilles. Ce qui étonne surtout, c'est une régularité de 

traits et de formes vraiment extraordinaires chez de pa-

reils phénomènes. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

Sans qu'il soit besoin d'apprécier la validité du traite" inter-

venu entre les parties , ni sous le rapport du droit ni sous le 

rapport de la morale ; 

Attendu que le traité du 8 août I 8Î3, fait pour huit années , 
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nouvelle qui lui donne le droit de garder les enfans de Lepo-

rati ; 

Attendu que Leporati père a manifesté dès 1 83 1 une inten-

tion contraire à tout nouveau traité , en donnant à sou fils le 

pouvoir exclusif de les reprendre, et. non celui de conclure 

des conventions nouvelles; 

Déboute M'"° Saqui de sa demande; la condamne à remetlr» 

les enfans Charles et Marie , dans les vingt-quatre heures du 

jugement , à Leporati père ou au porteur de ses pouvoirs , si-

non la condamne en 5o fr. de dommages pour chaque jour de 

retard; 
Et attendu qu'il s'agit en la cause des droits et de la puis-

sance paternelle, et que le titre de père invoqué par Leporati 

est au moins aussi puissant que ceux mentionnés dans l'art. 

i55 du Code de procédure , ordonne l'exécution proTisoire. 

A peine ce jugement est-il prononcé , que Marie se 

jette , en pleurant, dans les bras de Mme Saqui , en s'é-

criant : Non , je ne veux pas te quitter , sauvons-nous , 

ils vont me prendre. Mme Saqui paraît elle-même vive-

ment affligée. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE BESANÇON (Appels corrt et.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. VARIN. 

Le marquis de Spinola , réfugie' italien. 

C'était entre deux hommes de mauvaise mine , accusés 

d'escroquerie, et représentant la roture du métier, que 

comparaissait dans tout son éclat par-devant la Cour 

royale de Besançon le sieur Hugo de Spinola , ou bien 

Hugo Scardioni , ou bien encore le comte de Valmana , 

ou enfin , si l'on veut, Ulysse Jaccard fils, accusé du 

même délit, et représentant les gens comme il faut de 

son état. Le marquis de Spinola ! avec un pareil nom , 

une figure jeune et séduisante, ornée d'une jolie mous-

tache, d'un cordon de favoris sous la cravate, et de 

plus avec de l'esprit, des talens, la connaissance de plu-

sieurs langues et un composé d : manières douces , fîères, 

affectueuses et légères, on peut se présenter partout , 

même en un parquet de procureur du Roi pour v faire 

des dupes; aussi son excellence ne s'adressait-elle point 

à des gens simples cl crédules ; mais aux gens du grand 

monde; elle ne s'abaissait point à employer des ruses ou 

des mensonges artistement présentés pour obtenir de 

l'argent. Fi donc! elle se bornait à dire : « J'ai besoin 

de6o, 70 et 100 fr. en attendant que mon banquier , 

chez lequel mon père m'a ouvert un crédit de 12,000 f., 

m'envoye ce que je lui ai demandé. » Et chacun à l'envi 

de lui ouvrir sa bourse. Heureux celui auquel il dai-



gnera accorder la préférence! Et que l'o^ dise encore 

qu'un titre ne sert plus à rien, que ce n'est pas avec 

raison quedam* la Charte de i83o l'art. 6i conserve la 

noblesse ancienne et autorise à en créer de nouvelle. 

Dans plusieurs villes de France, M. le marquis a 

exercé sa noble industrie , rt presque partout il na 

employé que le talisman d'un nom pour se faire rc-

mettrede l'argent; approchait il des Pyrénées , il prç-

refugié espagnol ; 

ernoux 

( l<> 10 ) 

, département de l'Ardèche 

ramené à Lons-le-Saulnier , où 

le 

il a 

nait le nom de comte de Valmana 

revenait-il près des Alpes, il portait celui de Scardioni, 

marquis de Spinola, réfugié italien; ilseditune fois 

neveu du comte de Corvetto; et quand il parlait de ses 

parens suisses qui devaient lui envoyer de l'argent, ce 

n'était plus que l'industriel Ulysse Jaccard ; entrait-il 

dans un hôtel (car il ne logeait jamais dans les auberges), 

il se faisait servir ce qu'il y avait de miouxjil allait ensuite 

faire un tour au jardin ou à la campagne, revenait en 

«'extasiant sur la beauté du pays , disait qu'il voulait sy 

fixer, prenait un abonnement aux journaux , et se ré-

pandait ensuite dans la société , où il trouvait force com-

plaisansqui lui prêtaient de l'argent; il allait même à la 

fin, sans façon, en demander à des négociâtes en-échange 

d'une lettre de change qu'il tirait sur sou banquier de 

Paris ou de Genève; puis un beau jour il disparaissait 

du pays, laissant tous ses créanciers ébaubis et n'osant 

se plaindre, car, durant son séjour « c'était un engoà-; 

» ment général (écrit M. le juge-de-paix de Dérize 

» (Nièvre) à M. le procureur du Roi), c'était presque 

* une luîrésic de n'avoir pas foi pleine et entière en ses 

i> reliques. » 

Avait-il besoin de linge ? il s'emportait contre sa blan-

chisseuse que ne lui rapportait pas celui qu'il lui avait 

donné, et cependant il était pressé d'aller dîner chez un 

des premiers personnages de la ville. Que faire! alors 

son hôte lui offrait ce qu'il avait déplus beau en sa garde-

robe, et s'il n'avait pas de linge assez fin pour M. le 

marquis, il allait en emprunter chez son voisin et s'em-

pressait de l'apporter en lui faisant des excuses du retard 

qu'il avait éprouvé. 

Bans l'arrondissement d 'Aubusson , M. le procureur 

du Roi osa faire arrêter , comme vagabond , Evariste-

San-Miguel de Valmanza, officier d'artillerie espagnol , 

lequel avait fait la guerre en Grèce sous les généraux 

Fabvier et Pioche , et qui était , disait-il , particulière-

ment connu de ces messieurs. Aussi le ministère public 

l'engagea à leur écrire pour se faire reconnaître, et il le 

fil sans hésister, et avec un style de familiarité qui ne 

laissait pas supposer que ces officiers-généraux pourraient 

ne pas donner des renseigiMiiens très favorables. Ce-

pendant ils répondirent l'un et l'autre qu'ils n'avaient 

jamais entendu parler de cet homme, et que le ton qu'il 

avait pris dans sa lettre annonçait qu'il pourrait bien 

être un escroc. M. le procureur du Roi montra ces ré-

ponses au noble réfugié , qui se frappa le front comme 

un homme indigné de l'ingratitude de ses semblables , 

»sii disant à mi-voix : « Cela m'étonne , surtout de la 

part de Fabvier, à qui j 'ai servi d'aide-de camp ! * et il 

fut reconduit enprison pour être dirigé sur Bourges, où 

interjeta , il fut acquitté. Il put dès lors reparaître avec 

a rattrappé 

3o avril I 83Î , et a 

été condamné, par le Tribunal de cette ville, en vertu 

des art. 4 <>5 du Code pénal et 194 du Code d'instruction 

criminelle, à deux années d'empi isonuement , 100 fr. 

d'amende et aux dépens. 

Spinola s'est rendu appelant; mais le jugement a été 

confirmé purement et simplement par la Cour royale de 

Besançon, avec dépens , malgré la défense de M* Blanc, 

qui lui avait prêté d'office son ministère, et qui a fait 

valoir avec beaucoup de talent tous les moyens qui pou-

vaient être invoqués en sa faveur. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1™ section). 

(Présidence de M. Naudin). 

Audience du a3 août. 

ÉYÉNEMENS DES 5 ET 6 JUIN. 

Le 5 juin , à huit heures du soir, quelques gardes na 

lionaux étaient réunis à la mairie du 8' arrondissement, 

lorsqu'une foule d'individus , au nombre fie deux cents 
- . i a J J. l 'U. 
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son aisance accoutumée sur la scène du n.o:ide ; il reprit 

ioa ancien nom de Marie de Spinola , et vint à Lons-le-

Saulnier se présenter comme réfugié italien. 

M. l'avocat Rebour , qui connaissait parfaitement son 

Moréri,et qui avait vu dans cette espèce de trésor héral-

dique de quel éclat la famille des Spinola avait brillé 

dans Gênes , ne voulut pas que l'un de leurs desceudans 

logeât dans une auberge ; il offrit à M. le marquis sa 

maison , sa table et sa bourse. M. le marquis veut-il 

faire un voyage? M. Rebour, de peur que la fraîcheur 

4Ê la nuit ne lui fasse du mal en voiture, l'enveloppe 

de son carrik ; il lui donne la montre de son fils pour 

qu'il puisse mesurer la route sur la durée du temps com-

parée à la vitesse, car son excellence connaît très-bien 

les mathématiques, Lui faut-il un habit , un chapeau ou 

d'autres fournitures, M. Rebour le conduit dans les 

plus beaux magasins, et se rend garant du paiement; il 

fait plus , il imagine un moyen de procurer de l'argent 

k M. le marquis sans blesser sa délicatesse; il recevra , 

|ui et quelques-uns de ses amis , des leçons de langue ita-

lienne qui seront payées aussi cher que la musique que 

copiait J.-J. Rousseau pour les dames de sa connais 

sance. On fait venir des grammaires, do,,l le prix fct 

remis au noble professeur , qui de son côté oublie de 

rembourser le marchand, ce qui force MM. les élèves à 

payer deux fois les grammaires. 

Plusieurs autres personnes de Lons-le-Saulnier ont 

aussi apporté leur tribut à son excellence; M. l'avocat 

Guichar'd lui a donné 65 fr. ; M. l'architecte R'obci t, 4o ; 

M. Simonin, négociant, 8o ; M. Gueyuat, négociant 

u3 ; M. Coque , cafetier , 70 ; iM. le banquier Yatagcot ' 

3o; M
me

 iaivre, épouse d'un colonel , pareille somme; 

enfin, qui le croirait! M. le substitut du procureur du 

Roi Spicrenaël, 70; et toutes ces remises de fonds lu 

ont été faites sous le seul prestige attaché à la qualité 

qu'il se donnait. M. le substitut Spicreuai
1

! avoue naï-

vement dans sa déposition écrite, que lors même que 

M. Spinola n'aurait pas mis le piétexte des grammaires 

qu'il voulait faire venir pour lui demander les 75 francs 

qu'il lui donna , il ne les lui aurait pas refusés, tant 

il avait de confiance en lui ! 

Les fournisseurs , tailleurs et cafetiers qui ne se cqn-

ten tèrcn t pas desjp romesses qui leuravaic.t éléfaites,etqui 

voyaient que le prétendu crédit de r.>.,ooo francs que le 

père de M. le marquis a\ ait ouvert sur un des plusii 

ches banquiers de Paris, ne leur procurait pas d'argent , 

ont parlé do poursuites devant les Tribunaux ; alors son 

excellence a tiré de sou sac sa ruse ordinaire pour échap-

per à ces vils importuns, il a pris la poste sans en pré 

venir ses nombreux amis. Alors enfin les yeux se sont 

dessillés, le prestige a disparu, et le noble descendant 

des Spinola n'était plus qu'un escroc que la gendarmerie 

environ , pénétra de vive force dans l'intérieur de l'hô-

tel de la mairie, l'un des gardes nationaux fut désarmé 

et les insurgés se retirèrent. Le lendemain , deux indivi-

dus armés furent arrêtés, c'étaient Bonnin, ouvrier, âgé 

[ de 3b ans, et Breuillot, charpentier, âgé de -s8 ans, tous 

les deux décorés de juillet. L'instruction a appris que 

Bonnin faisait partie de l'association gauloise, on trouva 

même chez lui une assez grande quantité de cartes sur 

lesquelles on lisait : Association gauloiie. — Patrie , et 

au milieu : Decurion. Enfin, Bonnin a été reconnu pour 

avoir fait partie des insurgés qui avaient violemment 

pénétré dans la mairie. 

Ces faits ont motivé la mise en ac usation de Bonnin 

.et de Breuillot qui ont comparu aujourd'hui comme ac-

cusés d'attentat d ins le but de détruire ou de changer 

le gouvernement et d'exciter les citoyens à s'armer con-

tre l'autorité royale. Bonnin est en outre accusé d'avoir, 

en réunion de plus de vingt personnes , attaqué avec 

violence et voies de fait, la force publique agissant pour 

l'exécution des lois. 

M. le président interroge les accusés qui affirment n'a-

voir pris les armes que pour marcher avec la garde na-

tionale. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. 

M. Descombes : Le 5 juin je me suis rendu armé au 

chef-lieu de la mairie. Un détachement d'insurgés , au 

nombre de deux cents, arriva et se jeta sur nous. Comme 

nous étions en petit nombre, nous fûmes forcés de nous 

replier dans la mairie ; c'est à ce moment que l'un des 

iusurgés me désarma. — D. Pour, iez-vous reconnaître 

la personne qui vous a désarmé ? — R. Tout ce que je 

puis affirmer, c'est que Bonnin était du nombre de ceux 

qui m'entouraient ; j'ai même lieu de penser que c'est 

lui qui m'a enlevé mon sabre. 

Bonnin : Je u'ai pas mis les pieds à la mairie ce jour-
. ' * g J' 1 '■ a: -

r
 — -..:,...„ p...... 

nir a la rorce publique. 

M
e
 C/iarles Ledru : Le témoin est-il bien certain de 

ce qu'il affirme ? 

Le témoin : Oui , j'affirme que l'accusé était à la mai-
rie avec les insurgés. 

M. Delapalme, avocat-général : Témoin, regardez 

sur le bureau , et dites-nous si vous reconnaissez l'un de 

ces fusils pour celui qui vous a été enlevé. 

Le témoin : Voici mon fusil, mon nom est é 
dessus. 

M. Roussel : Je connais Breuillot, il est de la com-

pagnie dont je suis capitaine; le 0 juin à sept heures du 

matin , je le vis avec Bonnin dans la rue Charenton , ils 

avaient chacun un fusil , j'appelai Breuillot, où allez 

vous donc? — Nous battre. — Eli bien! la troupe de 

ligne est là.—Breuillot me répondit qu'ils ne pouvaient 

pas se battre deux contre tant de monde, mais qu'ils se 

réuniraient à leurs camarades. 

M. le président : Quelles pouvaient être leurs in 

tentions? — R. Bien probablement de se battre contre 
la troupe. 

Les deux accusés déclarent qu'ils voulaient au con 

des ; Lepage laissa pour
 Baraill 

ma, us du serrurier. Une demi.rl. 

plusieurs autres revinrent encore, » X*' hf 
violence, huit barres de f

e
,- j '

 C
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on vit Lepage et ceux qui ét,
ic

,
u
aS,^^ 

ncade au coin de la rue de la Revnfe
 c
*Ve « • 

Dents Lepage était armé d'un fusU d„ u
 ri|

e $ï 
faire feu sur une patrouille de parde

 assc
: iWu 

en lut empêché par un homme LT^*, 
de lui. 4ul 

Le lendemain 6 juin , vers deux h
eur

„
8 

sieur hervout vit distinctement Lem
PP

 etdo
"He 

abris du marché à la marée, enid^-W **3 
fusil de munition, faire feu sur fc??

1 "5 
que de temps à autre on apercevait a l

 n*Wi 
Eustache; quelques iiistaus après il n

 P°'nte W I 
coin du marché à 1 1 verdure, et de'là il 

rer au moins douze coups de fusil
 r

U ,
u e

"
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'' 

rection.
 ans

 'a a^, 

à la halle, se trouvai, ■ 
fenêtre au quatrième étage de la rue* de la» 

lorsqu il vu passer l'accusé qui était en tàm 

rail, armé d
r
un fusil, du côté du marché d ^T ̂  

Deux autres témoins ont aussi vu L>™" 
heures et demie courir avec u 

se poster au coin du marché 
e a la verdure, derr 

coffre de bois d une marchande; pour ai
us
 J

n 
ment, il appuyait sur ce coffre le canot, de . m ' 

il tirait dans la direction de la rue Montoiwt
 s 

le troisième coup de fusil, 0.1 l'a e,.tei,d
u
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jeune homme qui se trouvait auprès de lui . 

d'un homme qu'il venait d 'atteindre f«$ tu 
cendre? je l'ai tapé à la téte. 

Lepage fut arrêté, et la chambre des 

tion l'a renvoyé devant les assises 

dertij^ 

pi, 

Us.. 

es mises on ac;.. 

tentai dans le but de détruire ou de 
comme accusé fi 

traire unir leurs efforts à ceux de la force publique. 

Le témoin : Comme j'étais seul, je ne les arrêtai pas 

mais a quelques pas de là ils furent désarmés. 

Breuillot : J'allais rejoindre mes amis. 

M. le président : Quels amis ? 

Breuillot : Mes amis, c'est la garde nationale; quant au 

témoin, je ne pouvais pas me joindre à lui , car il avait 

une blous,- et de la viande à la main , et paraissait bien 

plus disposé a aller faire la cuisine qu'à se mettre à la 
tete de la garde nationale. 

l'é 

la 

M. le président ayant annoncé qu'il poserait, à 

gard de Breuillot, et comme résultant des débats 

question de savoir si cet accusé s'était rendu compile 
d une rébellion qui aurait été commise par plus de trois 

ou plus de vingt personnes armées. M« Charles Ledtu 

s- si eleve contre la position de cette question, qui a 

e;e néanmoins maintenue par la Cour. 

Après une heure de délibération , le jury d clare l 
accusés 110.1 coupables sur les questions d'attentat ; mais 

I repond affirmativement à la question d'attaque av r 

commise par plus devingtper.soiu.es, rela 

Bonnin , et al firuiati . etiie.it à la question de 

complicité de rébellion , concernant Breuillot 

Le jury reconnaît en outre l'existence de circonstances 
atténuantes eu faveur des accusés 

La Cour condamne Bonnin à deux 

à six mois d'emprisonnement 

violence 

tivemeiit à 

ans , et Breuillot 

SECONDE AFFAIRE. 

Lepage âgé de
 a

i ans , succède à Bonuin et à son « 

accusé »ur le banc de» asjises. Voici dansqmh termes 

, changer le
 goure

. 

itoyens a s'armer les uni™, 
tre les autres; 3° contre l'autorité royale; 4° de tenL 

nement ; a" d'exciter les 

d'homicide commis avec préméditation envers les" T 
de la force publique agissant pour l'exécution des T 

M. le président à l'accusé : Quel est votre état ?-i 

Passementier; mais n'ayant plus d'ouvrage, je ^ 

lais comme porteur à la halle. — D. Le 5 juin u'i
w 

vous pas travaillé à faire des barricades ?— R, 11 

Monsieur ; mais c'est par la violence de ceux qui 'éuij 

vec moi , que j'ai été obligé de feindre de faite desk i 

icades ; je n'ai remué que deux ou trois paves, et» ■ 

sitôt qu'il m'a été possible de me retirer , j'ai ; 

cette bande d'insurgés. — D. Vous ét iez-vous année) ' 

fusil ? — R. Voilà ce qui s'est passé : un Iromrae m ? 

un fusil de chasse, ajustait une patrouille de garés» ! 

nicipaux ;je me précip tai sur lui et je détournai le 

qui menaçait les agens de la force publique. 

■ÂM l
m
 ,,w,>VJ«n< • C'oet lo contraire, cor un Itn I 

dépose s'être emparé de votre fusil et avoir détourai 

l'arme que vous dirigiez sur la patrouille. - R, Ca 

une erreur. — D. Le b, qu'avez-vous fait? - P, 

passé toute la matinée chez ma mère et chez M. Gui J 

marchand de vin ; vers midi, je suis rentré chez w 

je ne suis sorti qu'à sept heures et demie du soir,è 

que les troubles avaient cessé. 

M. le président : Ce sont des faits que vous allég* 

nous entendrons les témoins à ce sujet. 

On procède à l'audition des témoins à charp 

dans leurs dépositions reproduisent fidèlement les »| 

qui sont énomés dans l'acte d'accusation. 

Plusieurs témoins à décharge sont également : 

pelles; ils déposent avoir vu l'accusé à différer.!* 

mens de la journée du 6 juin, et qu'il n'était pu'l 

nombre des insurgés. 

Nous donnerons demain le résultat de cette affairt 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' sectioa 

* 'jl 
(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 23 août. 

Evénemens des 5 et 6 juin. 

Le 5 juin un garde municipal et un carabinier t-

saient un prisonnier et traversaient la rue des -
J 

un coup de pistolet partit , la balle , dirigée sur c J 

soldats, ne les atteignit pas, ils continuèrent le 

min. Les voisins signalèrent comme ayant
 uie

^ 

de pistolet le nommé CunV, cuisinier; il r
ut

 j"' 

été traduit aujourd'hui devant la :>.' section i»
t 

comme accusé , i° d'attentat dans le but de 

de changer le gouvernement ; 3° d'avoir recelé 

volée avec violence ; 3" de tentative d'à sassm- • 

M. le président, à Cunv : Le 5 juin
 dc,-nlcVA,* 

vous fait ?— R . J'ai été avec quelque' camara" ^ j 

du pont d'Austcrlitz. Un garde national m ^ 

prendre le pistolet que voilà d« car avec des cari»— -
fc
 g 

menaçant de mc jeter le tout à la figure *' > .
 ;l éDS

n'lj 

nais de bonne volonté. — D. Qu'avez -vous 

— R. J'ai pris le chemin de chez 11101.— • ■.■ 

votre pistolet? — R. Oui, Monsieur; 11101 F 

dans ma poche. — D. Ne vous êtes-vous F
R 

une allée de la rue des Noyers, n° ̂ T^ne^^ 
sieur. —D. Les témoins déclarent que. °Y%

t qU
c ^ 

avez ajusté deux cavaliers qui passaie 1 .
nni

tt 
avez tiré sur eux , mais qu'heureuse 

-1 R. Non, Monsieur, '
0

. avez pas atteints. 

parti tout seul; il est même tombé a ie
r,

/!
^

jn
j le* 

On entend plusieurs témoins qui 

à 
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.Un Deux d'entre eux ont vu Cuny 
l'accujat ] 
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Z'p° substitut du procureur-général, 
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 peine de mort. 

mille. 

M* Duplan a défendu 1 accusé. 
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k réponse du jury, Cuny déclaré 

st condamna 'ape 
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 succède à cet arrêt de mort. 

fa#4ge voix forte: fiVe la république \ 
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11. LMKUJX 

DU PAS-DE-CALAIS (St. -Orner). 

spoïKiancs particulière. ) 

m BRETAGNE.—Aud. du 17 août. 

, ouverte de la diligence de Calais h Pa-

ît g'-
andu ro

"
te de Bourec

1
 à UUers

-

, .sure voix tonnante au postillon de la dili-

r\' à Pari», roulant vers trois heures du 

rf* -Janvier dernier, sur le grand chemin entre 
^i.

|e
 'yiicis. à l'endroit dit le Plantin. Halte ! il 

P^vour passer; haltel ou sinon.... et déjà ten-

*
t,

'-
C
' Valeiiieiit d'un arbre à un autre, une groste 

- '
J
't?ceW '

tle
P

assa
S
eàla mc8S

fB
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c
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* ' ands n'agissent qu au nombre de trois, mais 

?
c
ôic de ia rouse se tiennent immobiles deux 

' ' ie ^ans armés de longues perches, auxquels on 

A je ne pas bouger; ils obéissent, car ce ne 

''^uedeux mannequins de paille mis en faction pour 

^ ommation qu'il en reçoit, le conducteur a mis 
1

 lerre
 et habit bas ; il est allé aux portières inviter 

«peurs qui se trouvent au nombre de trois , deux 
K

e
t une femme, à se cotiser suivant leur géué-

Tf Vue somme de 10 fr. , tel est le premier fruit de 
e il va les déposer à un endroit qu'on lui indi-

'Tderrière la voiture. Dix francs, mille dieux ! com-

?! iixjrancs; se moque t on de nous? s'écrie un 

. jlneàla taille élancée, au verbe retentissant, et armé 

•g fusil à deux coups; U faut donner davantage] et 

'411e la générosité faisait un peu attendre ses nou-

offrandes, un coup de fusil déchargé brise la vitre 

insistas de la caisse d'intérieur, et met le feu à la 

«ck du chapeau de la dame qui s'y trouvait. A cette 

naute sommation , les voyageurs, préférant la vie à 

■bourse, se dépouillent de tout l'argent qu'ils ont sur 

,
 :

,,
0
 fr. environ), et le conducteur va le remettre 

jo brigands. Ce n'est pas encore assez, s'écrie toujours 

;
 eue voix, il nous faut une caisse de l'argent que 

w transportez de Calais à Paris. Le conducteur ré-

jwl qu'il n'a pas d'argent ; on lui fait alors descendre 

. malle de l'impériale. Le voyageur auquel elle ap-

' wtieut met pied à terre pour réclamer ses papiers; 

Bit il se' trouve aussitôt couché en joue et forcé de re-

...-JH place. 

1 Ans ce moment survient la messagerie de Paris à Ca-

l chef des brigands ordonne de baisser la corde 

... la laisser passer. Le postillon de la diligence atta-

, profitant d'un instant favorable , fouette alors ses 

mux, et emporte l'équipage au galop, pendant que 

«r charge encore son fusil. 

! Le signalement du chef avait été observé avec atten-

sang-froid par le postillon et le voyageur Bar-

■ t 'était un homme d'environ trente et quelques an-

• taille de cinq pieds quatre à cinq pouces , vêtu 

-courte routière descendant jusqu'à la ceinture, 

ta pantalon .de couleur foncée , sur la tête une cas 

lie a visière , aux pieds des souliers fort couverts et 

» "faut jusqu'à l'articulation; au dos une carnassière en 

usit .était double , canon bronzé et bandoulière 

Brigand le manoeuvrait avec une dextérité par-

comme un ancien militaire ou un braconnii r. 

r*J*
l
»it vibrante, reconnaissable entre mille, avait 

''"ame au chapeau brûlé ; elle accusait l'accent ar-
:n

j et prononçait les plus affreux jureraens. Le plus 

"«ir de lune favorisait la reconnaissance du signa-
E! indiqué. Telles étaient les indications concor-

Mf presque tous les points , données par le pos-

le voyageur , et quatit à la voix, parla dame 

*'ais à son arrivée à Paris , le conducteur avait 

'ce la plus singulière narration de l'aventure 

M "1 : su ivant lui le nombre des brigands 
l
u

squ a la douzaine; ils avaient des chapeaux 

t "utus, à bords rabattait s en forme d'entonnoir, 

a bonnets de Pierrot. Le chef avait un bou-

«Bïe espèce , surmonté d'une queue de cbe-

, que cette voix produit tout son effet. « C'est bien , 
» , dit-elle, la

 VO
ix du brigand, la vivacité de son par-

•ei , je ne puis 1 entendre sans tressaillir.» En présence 

de ces témoins Hennebeîle s'était troublé à son tour, 

axait pali ses lèvres s'étaient décolorées ; ne pouvant se 

conte- , r devant le juge d'instruction , il avait laissé 
échapper

 cfJ Ju|
.
cmens mi/le di e( e[

 ̂  ■
 rcmeuS 

SOIH identiquement ceux que proférait le brigand. 

Dans la soirée du ,4, à8 heures, Hennebeîle avait été 
vu j 11 est vrai , dans une maison d'Houchain, distante de 

trois lieues et demie environ du lieu de l'attaque. Il était 

chausse de ses brodequins , porteur de son fusil et de sa 

carnassière. Le lendemain on l'avait retrouvé chez lui 

a sept heures du matin chaussé, de ses brodequins. L'in-

tervalle toutefois avait été assez long pour permettre 
1 aller et le retour relativement au Plantin. 

La nuit du crime , un autre individu , fort mal famé , 

le nommé Delvarte de Fauquehem , était sorti de sa 

maison vers dix heures du soir ; au lieu de se coucher 

! dans son lit, il était allé, soi-disant, chercher un gîte 

dans la grange de l'un de ses voisins. Quelques signes de 

reconnaissance moins précis que ceux renseignés sur 

Hennebeîle , le signalent à la justice comme l'un des 
auteurs du cr me. 

Aux débats , les témoins reproduisent leurs déclara-

tions antérieures. Le sieur Bardoux , dans une déposi-

tion qui dure près d'une heure, analyse avec une grande 

précision toutes les circonstances du crime , et déduit 

toutes les raisons de reconnaissance. Sa déclaration de-

vient même tout-à-fait affirmative, de dubitative qu'elle 

était relativement à Delvart. Il avait, dit-il , une longue 

chevelure blonde qui lui descendait sur le collet d'habit, 

il doit même être chevelu jusques sur les épaules. M. le 

président ordonne que les épaules de Delvart soient mi-

ses à nu ; mais la vérification qui a lieu ne justifie pas la 

supposition du témoin. L'air gauche d'un brigand qui 

tenait une perche est aussi par le témoin un signe de 

Ml V-Zjr 

rs dW 
»-desi 

Lors de la présentation à la Chambre des pair? 

projet adopté par celle des députés, M. le garde-d 

sceaux, insistant sur la pensée qu'il avait déjà émise > 

s'exprimait ainsi dans la séance du 9 janvrtr t^Ubw-

'< Le jury pourra i l'aire abus de la faculté d 'atténuation quj 
lui est ouverte, si sa déclaration à cet égard pouvait devenir 
de style et intervenir sans discrétion. Le projet a eu recours à 
deux moyens pour obtenir les avantages eu évitant l'abus. En 
premier lieu , le jury n'est point directement interrogé sur 
1 existence des eu constances atténuantes : un avertissement 
lui est donué eu termes généraux. S'il n'est pas d'avis que des 
circonstances atténuantes existent , il se taira et laissera son 
cours au droit commun : le silence lui suffira pour demeurer 
dans toute la rigueur de la loi. » 

Enfin M. le comte de Bastard , rapporteur de la com-

mission de la Chambre des paiis , disait à la séance du t3 
mars : 

« Lejurynesera point directement interroge; et forcé de 
répondre catégoriquement sur les circonstances atténuantes. 

\ On a craint, s'il était obligé de s'expliquer, qu'il n'aimât mieux 
j ies déclarer, quelles que vagues et incertaines qu'il les trouvât, 
j que de les nier positivement : son silence suffira seul pour lais-
| ter à la justice toute sa rigueur, u 

11 reste donc bien avéré que la loi ne prescrit aux pré-

sidens de Cours d'assises qu'un avertissement verbal, 

dont le procès-verbal de la séance doit faire mention à 

peine de nullité; et si l'arrêt du 11 août i83a semble 

exiger la position d'une question relative aux circons-

tances atténuantes, c'est évidemment une méprise de 

rédaction. Le nentiment contraire pouvait d'autant moins 

trouver accès dans l'esprit de la Cour de cassation , qu'elle 

était présidée par le rapporteur de la commission de la 

Ch ;mbre des pairs, dont l'opiuiou vient d'être citée. 

MASSON , 

Conseiller à la Cour de Nanci. 

reconnaissance. M. le président ordonne à Delvart de 

prendre la perche dans l'attitude qu'avait l'homme de la 

route. Si la gaucherie pouvait être un signe suffisant de 

reconnaissance, à la vue de Delvart armé de sa perche, 

on eût pu dire avec assurance : C'est lui , c'est bien le 
brigand ! 

Le conducteur rst entendu ; en contradiction déjà 

avec les autres témoins , il se met aux débats en contra-

diction avec lui-même. Ce n'est plus un chapeau pointu, 

à bords rabattus, ombragé d'une queue de cheval, qui fi-

gurera sur la tête du chef, mais ce sera un ignoble , un 

plat bonnet de coton blanc. Cette déposition devient 

l'intermède grotesque du drame le plus sérieux. 

L'accusation est soutenue avec force par M. Fénéca , 

substitut du procureur du Roi , quant à.Hennebelle. Il 

se borne à quelques observations quant à Delvart. 

Les accusés sont successivement défendus , Henne-

beîle par M
e
 Bailliart, et Delvart , par M" Bachelet , 

avocats. 

Après moins d'une heure de délibération , le jury 

rapporte un verdict par lequel Hennebeîle est déclaré 
coupable , et Delvart innocent. 

Hennebeîle est condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité , et Delvart acquitté. Après avoir entendu l'arrêt , 

Hennebeîle proteste à plusieurs reprises de son inno-
cence. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3i août, sont pries de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront Vex-
piration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , 3^fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

SUR UN ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION. 

Monsieur le Rédacteur, 

La Gazelle des Tribunaux du 12 de ce mois a rap-

porté un arrêt rendu la veille par la Cour de cassation, 

dans des termes qui pourraient jeter du doute sur la 

manière d'exécuter l'art. 34 1 du Code d'instruction cri-

minelle, modifié par la loi du 28 avril dernier, et em-

barrasser les présidons de Cours d'assises clans l'accom-

plissement des nouvelles formalités qu'ils ont à remplir. 

On y parle, à deux reprises différentes, des questions à 

poser au jury sur les circonstances atténuantes , et l'ar-

rêt , tout en les restreignant aux faits qualifiés crimes , 

juge que la nécessité de poser ces questions existe. Ces 

expressions inexactes tendraient à faire croire que l'aver-

tissement exigé par l'art. 34 1 doit être écrit, et rédigé 

dans une forme interrogative, de manière à provoquer, 

dans tous les cas, une réponse formelle de la part du ju-

ry. Une telle interprétation de l'art. 34 1 serait une er-

reur manifeste, et je suis certain d'avance qu'elle n'a pu 

entrer dans l'esprit de l'arrêt; car s'il est résulté quel-

que chose d'évident de la longue discussion à laquelle a 

CHRONIQUE 
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DEPARTEMENS. 

—Nous avons annoncé la condamnation de Guillemot 

à la peise de la déportation. Après le prononcé de l'ar-

rêt , M. le procureur-général a requis que la Cour pro-

nonçât la dégradation du condamné de l'ordre de la 
Légion-d'Honneur. 

La Cour, après une demi-heure de délibération, rend 

un arrêt conforme. Guillemot l'entend avec calme , puis 

il se lève et dit : « M. le président , je ne suis pas cheva-

lier de la Légion-d'Honneur , mais bien chevalier de 

Saint-Louis, j'ai juré fidélité à ceux qui m'en ont déco-

ré , et je la leur tiendrai jusqu'au tombeau. (Il détache 

son ruban.) J'enlève moi-même cet insigne. » 

M. le président déclare alors de nouveau que Guille-

mot est déchu de l'ordre de Saint-Louis (si tant est que 
cet ordre existe encore. ) 

Guillemot dit ensuite : « J'aurais préféré cent fois la 

mort aux dépositions de MM. Lavelaine et Damour , qui 

m'ont représenté comme un homme sanguinaire... » 

Nous l'avouerons , ces dernières paroles du condam-

né nous ont fait frémir.... Elles nous ont rappelé celles 

que prononçaient jadis en pareil cas les chouans que les 

Tribunaux condamnaient; elles étaient un arrêt de mort 

contre les malheureux témoins qui avaient déposé contre 

eux. Le gouvernement saura sans doute soustraire ces 

deux honorables citoyens aux vengeances qui les me-

nacent. Leur vie, dans le Morbihan , ne tient qu'à un 

fil , et l'épée de Danioclès est suspendue sur leur tête. 

— Six individus arrêtés à l'occasion des désordres qui 

affligèrent Nanci les a5 , 26 et 27 mai dernier, ont com-

paru devant la Cour d'assises de la Mcurthe, accusés 

d'avoir violemment assailli et cherché à désarmer des 

gardes nationaux. Cinq d'entre eux ont été condamnés à 

cinq années de réclusion; le sixième a été acquitté. Au 

nombre des condamnés se trouvent trois frères nommés 
Caron. 
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 annoncé dev 

donné lieu la loi du 28 avril i832 , c est la prohibition 

formelle, aux présidens de Cours d'assises, de poser au 

jury des questions de circonstances atténuantes. Il me 

suffira de quelques citations pour mettre cette proposi-

tion à l'abri de toute controverse. 

M. le garde-des-sceaux , présentant le projet de loi 

à la Chambre des députés (séance du3i août i83i), di-

sait dans l'exposé des motifs du gouvernement : 

<i Le jury ne sera point provoqué à répondre par oui ou par 
non; le président l'avertira qu'il peut déclarer les circons-
tances atténuantes. S'il n'est pas d'avis qu'elles existent, il se 
taira et laissera son cours à Li justice du droit commun, u 

M. Dumon, rapporteur de la commission de la Cham-

bre des députés, s'exprimait ainsi à la séance du 1 1 no-

vembre 1 83 1 : 

<( Vous remarquerez, Messieurs, que le jury n'est point in-
terrogé sur l'existence des circonstances atténuantes , comme 
il l'est sur l'existence du crime. Ou a craint qu'en interrogeant 
son équité, on ne provoquât sa clémence. On a voulu lui 
épargner une réponse pénible, et qu'il suffit de son silence 
pour confirmer la rigueur de la loi. » 

M. Portalis, à la séance du 6 décembre, avait proposé 

un amendement qui avait pour objet d'obliger le prési-

dent de la Cour d'assises à poser au jury la question des 

circonstances atténuantes; mais cet amendement n'a pas 

été appuyé. 

PARIS , 23 AOÛT. 

— Ou se souvient qu'au mois de mai dernier, quatorze 

billets de 1000 fr., présentés à la Banque de France po«/* 

en faire le dépôt, furent reconnus faux et donnèrent 

lieu à l'arrestation du porteur, le sieur Lavanino, ré-

fugié italien, depuis mis en liberté, et du marquis de 

Croy-Chanel , qui les avait fait déposer. Celte affaire , 

intéressante par la position sociale de l'accusé , et par les 

motifs que le bruit public lui attribuait, vient d'être 

renvoyée devant U Cour d'assises et sera jugée le 4 sep-

tembre. Me Merniilliod est chargé de la défense. 

— La chaml re de la communauté des huissiers du 

départemeut de la S itie , est en instance auprès de l'au-

torité, pour obtenir que l'ordonnance royale du 12 de 

ce mois
/
 concernant les chambres de discipline desavoués 

soit rendue commune à la communauté des huissiers du 

département de la Seine, et qu'à l'avenir le nombre des 
éligibles soit de la moitié. 

— En annonçant la condamnation et l'exécution de 

James Cook , pendu à Leicestcr pour avoir coupé en 

morceaux et presque entièrement brûlé le corps de sa. 

victime , nous avons dit qu'une autre disposition de la 

sentence portait que le cadayre du supplicié demeure 



rail suspendu au gibet avec des chaînes de fer, jusqu'à 

sa dissolution totale. 
Cette partie de l'arrêt a été aussi exécutée. Le gibet 

étant dressé sur une éminence voisine de la ville de Lei-

cester, le corps du meurtrier y est resté exposé pendant 

plusieurs jours. Ce spectacle dégoûtant ne cessait d'atti-

rer une multitude avide d'émotions ; les gens raisonna-

bles du pays , secondés par le shériff, se sont hâtés d'em-

ployer des moyens légaux pour le faire cesser, et ils ont 

présenté une supplique au Roi lui-même. 
Le ministre de l'intérieur, après avoir pris les ordres 

du conseil privé, a écrit aux magistrats de. Leicester pour 

qu'ils eussent à faire inhumer le corps de James Cook 

au-dessous du g : bet. 
Le ministre a "exprimé dans sa lettre le désir qu'à l'a-

venir, les juges tenant les assises ue prononçassent plus 

cette peine accessoire , inutile pour l'exemple, et qui 

n'était compatible qu'avec les mœurs des temps barba-

res. « Où en serions-nous, a-t-il dit, si, conformément 

aux anciens statuts , les cadavres des assassins et des vo-

leurs de grand chemin étaient exposés sur la voie publi-

que aux regards de personnes délicates et de femmes en-

ceintes qu'un pareil spectacle, contemplé à l'improviste, 

pouvait mettre dans le plus grand danger. 

( IO5-J 1 

Cette nouvelle a été reçue à Leicester avec d'autant 

plus de plaisir que pendant la nuit de la veille , il y avait 

eu un violent orage , la foudre était tombée non loin du 

gibet sur un chêne énorme qu'elle avait fendu dans 

toute sa longueur, et dont plusieurs débris avaient été 

dispersés à deux cents pas de distance. Les gens de cam-

pagne avaient cru voir, dans cet accident météorologi-

que, une preuve de la colère céleste au sujet de l'inhu-

manité exercée envers les dépouilles mortelles de James 

Cook. 

— LcJournal des Sociétés maternelles , annoncé dans no-
tre feuille de ce jour, est un lien qui manquait entre les trente-
deux sociétés maternelles de France; il est destiné à leur com-
muniquer une vive et bienfaisante impulsion. Les fondateurs 
du Journal des connaissances utiles s'étant convaincus que 
toute tentative pour généraliser dans les villes et dans les cam-
pagnes une instruction utile et un bon système d'économie 
usuelle, n'atteindrait pas son but si les femmes n'étaient appe-
lées à concourir activement et directement à cette œuvre , les 
fondateurs du Journal des connaissances utiles n'ont pas hé-
sité à s'imposer les charges d'une publication nouvelle. (Voir 

aux Annonces.) 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

DES 

INDIQUANT A TOUTES LES FEMMES QUI SAVENT LIRE: 

Leurs Devoirs 

COMME 

ÉPOUSES, 

MÈRES. 

Leurs Intérêts. 

COMME 

MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ CONJUGALE, 

GÉRANS DOMESTIQUES. 

Leurs Droits 

COMME 

VEUVES , 

TUTRICES. 

Prix , franc de port pour toute la France 

9 

POUR LES PAYS ÉTRANGERS, UN FRANG DE PLUS. 

Il paraît une livraison le i5 de chaque mois , composée de 168 ,000 lettres , équivalant a 3oo pages 

d'un volume in-8° 

Les femmes qui consulteront ce guide y trouveront déve-
loppés, sous les formes pratiques les plus simples : 

i° Les devoirs qu'e! ! es contractent en se mariant ; la con-
duite de prévoyance qu'elles doivent suivre pour s'assuier 
contre les revers ou dissipations de fortunes, etc., auxquels 
elles sont souvent exposées sans défense ; 

2° L'éducation physique que peu de jeunes mères savent 
donner à leur premier-né , puisque, sur sept premiers-nés , 
les faits statistiques constatent qu'un seul survit ; — les acci-
dens et les maladies auxquels sont exposés les enfans , et l'art 
de les prévenir; les soins utiles à leur donner, ceux superflus 
ou nuisibles ; — les pratiques qui sont des erreurs; 

3° Les méthodes simples et économiques , les meilleurs Ou-
vrages élémentaires, au moyen desquels, sans avoir besoin de 
posséder une grande instruction, elles pourront former elles-
mêmes graduellement l'esprit ct le caractère de leurs enfans , 
selon leur âge ; 

4" La meilleure instruction à donner à leurs fils , filles, dans 
le but de leur assurer, selon la condition dans laquelle ils sont 
nés, soit une position indépendante et utile , soit une profes-
sion lucrative : V instruction qu'une mère donne à ses enfans 
doit toujours être productive, et représenter l'intérêt des ca-
pitaux qu'elle a coûtés ; 

5° Les moyens de pourvoir ù l'avenir de leurs fils ; — de 
les assurer contre la chance défavorable du recrutement ; — 
former la dot de leurs filles par des économies proportion-
nelles, peu sensibles, s'augmentatit par l'intérêt composé ; 

6° Les droits que leur garantissent les lois; ceux qui résul-
tent de certaines conventions matrimoniales ; — ceux qu'elles 
possèdent sur la personne et les biens de leurs enfans; — ceux 
dont elles jouissent dans les cas de décès ou de faillite de leurs 
maris ; 

*j° Les actes qu'elles doivent faire pour l'administration , 
soit de leurs biens propres, soit de ceux de leurs familles. 

8° La position particulière oit elles se placent, lorsqu'elles 

s
e livrent au commerce ; 

9° Les produits de l'industrie dont l'application à la vie 
usuelle et domestique peut être une économie d'autant plus 
importante , qu'elle se renouvelle tous les jours ; — les dé-
penses utiles , — les moyens d'association pour profiter de 
l'avantage de certains procédés; — l'achat des denrées; ■— 
l'art des approvisioimemens ; 

io° Les industries malsaines ou contraires à leur sexe, les 
moyens de les remplacer avec avantage; 

ii° L'hygiène spéciale que les femmes doivent suivre selon 
leur condition sociale, selon leur âge, etc., etc. — Les études 
qu'elles devront faire pour remplir avec discernement les 
fonctions bienfaisantes de garde-malades , etc.; 

12° Les institutions de prévoyance ; — les sociétés de bien 
faisnnee que les femmes sont appelées à former et à encoura-
ger , soit dans leur intérêt propre, soit dans celui de leur fa-
mille , soit pour venir au secours des femmes pauvres , des 
orphelins, et de la vieillesse ; 

i3° Les devoirs qu'elles ont à remplir lorsqu'elles sont ap-
pelées par le gouvernement à former des comités cantonnaux 
d'instruction primaire , pour surveiller les écoles des filles . 
dans l'instruction den femmes réside toute entière la question 
du bonheur domestique, des progrès de l'industrie française 
et de l'enseignement populaire. 

Pour sortir la nation française de l'ignorance, ce ne sont 
pas de préférence les garçons qu'il faut instruire , mais les 
jeunes filles; ce ne sont pas des instituteurs primaires qu'il 
faut former, mais des mères qui soient les institutrices de leu 
enfans. 

La première livraison paraîtra le i5 octobre prochain , et 
contiendra le cadre général , méthodique et raisonné , dont 
cette annonce ne peut donner qu'un* idée incomplète. 

OH SOUSCRIT A PARIS , 

M" il 
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du vendredi 24 août i83a. 
beur 

CIIA7.AUD , fab. de porcelaine». C!ûtur« , i 

P1CAUU jeune , chapelier. id., a 

BICET, chapelier. id., 2 
T0B1AS fil», Md mercier. id., 1 
FAI VRE, Md de vins. Syndicat, 3 

ilAllOUROlN, entrepreneur de voitures 

publiques. Vérification , 3 

En vente citez ABEL LEDOUX fil, 

n° 3^, 
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..citation entre majeurs et mineurs,sur la pW'. 

martre, rue Ncuve-Pigalle; par le ministère de M°M 
notaira aux Batignolles-Monceaux, heure de midi, 

De quarante-quatre lots de terrain propre à bâtir 
Montmartre , donnant d'un bout sur la rue delà Co 
l'autre sur le boulevard extérieur de Paris, entre 
Pigalle et la barrière Blanche. 

Ces lots sont traversés par la rue Nettve-Pigalie
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département de la Seine. 

S'adresser pour avoir des renseigaemens, à Paris 
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 A M° \ aunois , avoué poursuivant, rneFâtaî fi 
2° A M' Jarsain, avoué , rue de Grammont, 26 
3" A M

0
 Callou , avoué, boulevard Saint-Denis, «. 

4e A M" Bazoche. notai» » R»ii«»«u». 
taire 

A Me Dalo 
6° AM'Foun. . 

Et pour les lots , 

A M. Dufour, demeurant à Montmartre, rue Netiït-Pi.4 

qui donnera connaissance du plan de la division des 1 

alignemens. 

Et à M. Boules, géomètre , à la Chapellc-Sainl-Dciiii 

^. m v.anou, avoue, Boulevard Saint-Denis ,' 

A M Bazoche, notaire à Batignolles-Moncea',,;' 
: des titres dé propriété; > % 

^'oz, notaire à Paris, rue Sai
!lt

-U«
noré

 -

rnter, notaire a la Chapelle Saint-Déni^ 

AVIS DIVERS 

Très bonne ETUDE d'avoué à ChâtiIlon-sur-Seine 
d Op. a vendre pour cause de décès du titulaire. Il

 Sc
-

corde de grandes facilites pour le paiement - S'jdrS 
M. Ad. Bitlequin, avocat, rue Saint-André-des-Arts 11 1 
Pans , et à M. Lereuil , avocat , à Châtillon-sur-Seioe 

A VENDRE , la PREMIERE ANNÉE ( ,8w . 
GAZETTE SES TRIBUNAUX. — S'ad. chair. 
PLIER , rue des Bons-Enfans, n. 34, à Paris. 

DEPOT GENERAL ET UNIQUE 

RAC1HOCT DES ARABES 
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Seul breveté du Gouvernement , et seul approuvé par* 
rapports de V Académie royale de Médecine, et jn 

Professeurs de la Faculté. 

RUE DE RICHELIEU , 'N« 26, A PARIS. 

Cet aliment, des plus précieux pour la santé, est* 
ployé dans le sérail du sultan par sa famille et ses odjfl| 
auxquelles il communique un embonpoint et une (?■ 
remarquables. Les expériences faites par l'Académie ( 
Professeurs de la Faculté ont constaté de plus, <|oe^W 
eliment excellent , de très facile digestion «t précieux^ 
convalescens, les valétudinaires, les poitrines m««»'f 

estomacs délicats , les enfans en bas dgeet '°ute ' 1 
sonnes délicates. Il remplace dans les déjeuners le CJ ' 

échauffant , et. l'indigeste chocolat. — Prix: 8 fr-'etl " 
4 fr. le demi flacon. — L'instruction de 16 Pa8w . ul 
de certificats des premiers médecins , professeurs de > 
té de Paris , etc. Tout contrefacteur ou imitateur 1 

ou des flacons cerrés ou des coiffures en papicr r J 
étiquettes du Racahout des Arabes , sera pouw 

toute la rigueur de la loi. ^ 

: 

■ 

f 

BOURSE DE PARIS DU 
3 AO 'JÎ. 

A TERME. 

5 o[o au comptant. 

— Fin courant. 

Emp. iS3i au comptant. 

— Fin courant. 

Emp. lS32 au comptant. 

— Fin courant. 

3 qoau comptant, (coup, détaché.) 

— Fin courant (Ici.) 

Rente de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au coinpttant. 

— Fin courant. 

LE M 01 NE et C», MJs A 

Kemise à huitaine 

e nouveautés. 

CLOTURE DES AFFIRMATION S 

dans les faillites ci-après : 

août. heur. 

METZINGER, menuisier, le 

D£ BEAUX , M d papetier, le 

FOURKlEH, carrossier, le 

MOULIN , MJ de vins en sros, le 

LAVASSEUR, M
d
 de portdaines 

et cristaux , le 

>5 

"g 

MOnCIN. DE SVNDICS PROV. 

lans les faillites ci-après : 

TSCHUDY, de broderies. _ M. Charlier, m. 

de l'Arbre-Sec , 4<J-

DURIEUX , M
J
 marbrier. _ MM. Lhuillier, rue 

des Filles-St-Thomas, i j , et Froment , rue du 
ltoutoi , g. 

0ESHAYES et fe.nu 

rairc. 

teau.v , 

ne , ayant tenu cabinet litté-

■ M. Lhassaïuue, rte des Blancs-Man-

FALL1ERE , fabricant de parapluies. M. Fla-

meut, rue des Bons-Eul'ans, i5. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du 8 

août l83î , entre les sieurs Florent PICOURT, 

à Paris, rue Grenela , et Charles • Hippolyle 

MELI.L.négui'ians, ù Paris, rue llleue, 10, i ap-

pert i^ue la maison de commerce dirigée à Alibe-

ville pftr M. Picourt , ct qui ne faisait pas partie 

de celle de Paris, établie par acte du il) juillet 

lH3o, sous la raison Aiubrosone, Picourt et C , 

est entrée dans la société ct fera partie de la mal. 

son de Paris , à partir du i cr avril dernier , et 

qu'elle sera régie par les mêmes clauses que celle» 

de l'acte primitif, auxquelles il n'est pas déroge. 

DISSOLUTION. Par aele notarié du 11 août i83a, 

a été dissoute la société d'entre les U 1 '" A. Ch. 

JOUIN, et Is. Em. Cl. PONOELIN. ù Paris, rue 

Montmartre, ^'TTM* P**^ 
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